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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : Attendu, selon 
l'arrêt attaqué, que la société Canal + a engagé M. Pascal X... comme réalisateur de flash 
d'informations par une série de contrats à durée déterminée successifs du 16 novembre 1995 
au 16 septembre 2000 ; qu'estimant que ses fonctions correspondaient à un emploi permanent 
au sein de l'entreprise, M. X... a saisi la juridiction prud'homale afin de voir requalifier la 
relation de travail en contrat à durée indéterminée et d'obtenir en conséquence le paiement de 
diverses sommes ; 
 
Sur le second moyen : 
 
Vu l'article L. 1242-12 du code du travail ; 
 
Attendu que pour débouter M. X... de ses demandes, la cour d'appel a retenu que l'irrégularité 
invoquée par le salarié et consistant pour la société Canal + à ne pas avoir couvert l'ensemble 
de sa collaboration par des contrats à durée déterminée écrits, ne saurait être établie par la 
seule incapacité pour l'employeur de communiquer tous les contrats l'ayant lié à l'intéressé, 
que "l'exigence d'un procès équitable posé par l'article 6 de la convention européenne des 
droits de l'homme ne saurait autoriser la condamnation d'une partie à de lourdes pénalités au 
seul motif qu'elle n'a pu produire des contrats de travail, signés, pour les premiers il y a plus 
de douze ans alors d'une part qu'elle n'a aucune obligation légale de conservation et que 
d'autre part ces contrats, exécutés sans difficulté, précédent .... d'autres conventions 
régulières" ou y succèdent ; 
 
Qu'en statuant ainsi alors que le contrat de travail à durée déterminée, même lorsqu'il est 
conclu en application de l'article L. 122-3-1 3°, devenu l'article L. 1242-2 3°, du code du 
travail, doit être établi par écrit et comporter la définition précise de son motif, et qu'en 
l'absence de contrat écrit, l'employeur ne peut écarter la présomption légale instituée par 
l'article L. 122-3-1, devenu l'article L. 1242-12, alinéa 1, du code du travail, la cour d'appel, 
qui avait constaté que l'employeur ne pouvait produire la totalité des contrats correspondant 
aux engagements successifs de M. X..., a violé le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le 
premier moyen : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 29 mai 2008, entre les 
parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 
où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Paris, autrement composée ; 
 



Condamne la société Canal + aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Canal + à payer à M. X... la 
somme de 2 500 euros ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du seize décembre deux mille neuf. 
 


